
PRINCIPAUX CHIFFRES 
 
 
Un total de 209 questionnaires a pu être exploité. Cet échantillon est significatif eu 
égard à la taille de la population globale des ESAT qui représente 1 364 
établissements sur le territoire français. 
 
 

� BPAS  (Budget prévisionnel des activités sociales) 
 
En 2008, sur l’étude des données 2004 à 2006,  63 % des établissements avaient 
été déficitaire au moins une fois sur la période d’ observation. 
Cette situation s’est dégradée, sur la période 2007 à 2010 car désormais 75% des 
établissements ayant répondu aux questionnaires ont été touchés par ce 
phénomène. 
Près de 25% des établissements ont un déficit récurrent au moins 3 fois sur les 4 
années étudiées. 
Près 80% des établissements déficitaires le sont de plus de 10 000 € et près de 25% 
de plus de 50 000 €. 
Le déficit cumulé est stable de 2007 à 2009 et la situation se détériore sensiblement 
en 2010 (+20%) pour atteindre 3 M€. 
Extrapolé à l’ensemble des ESAT, le montant des résultats nets cumulés négatifs 
BPAS serait de l’ordre de 22 M€ pour l’exercice 2010 
 
Le taux d’encadrement financé par l’état (BPAS) est en diminution régulière 
depuis 2008 passant de 21,61% à 21,32% en 2010. 
 
 

� BAPC  (Budget annexe de production commerciale) 
 

Lors de la précédente enquête (2004 à 2006) 42% des établissements avaient 
enregistré au moins un résultat négatif sur leurs activités commerciales au cours de 
la période d’observation (2004 à 2006). 
Cette situation se détériore entre 2007 et 2010 car elle touche désormais 45% de la 
population. 
 
65 % des établissements employaient au moins 1 salariés sur le BAPC en 2007 alors 
que ce phénomène concerne près de 70 % de la population en 2010. 
 
 

� Sous dotation 
 
On observe que le phénomène de sous-dotation se situe très majoritairement sous la 
barre des 10%. Cependant, plus du quart des établissements a été confronté au 
moins une fois à une sous-dotation supérieure à 10% (28.5%). 
Si on extrapole ces ratios à l’ensemble des ESAT on obtiendrait environ 390 
établissements ayant connu au moins une sous-dotation supérieure à 10% au niveau 
national contre 320 lors de la précédente étude soit une évolution de plus de 20 %. 


